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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
SERVICE  INTERMINISTERIEL REGIONAL 
DES AFFAIRES CIVILES ET ECONOMIQUES 
DE DEFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE 
 

n°163 
 
 
ARRÊTE RELATIF AU DEBROUSSAILLEMENT ET AU MAINTIEN EN ETAT 
DEBROUSSAILLE DES ESPACES SENSIBLES AUX INCENDIES DE FORET 

 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

 

 

 

 

VU les articles L.2211-1 à L.2216-3 du code général des collectivités territoriales, 
 

VU les articles L.321-5-3, L.321-6, L.322-1-1, L.322-3 à L.322-8, L322-9-1 et L.322-
9-2 du code forestier, 

 

VU les articles R.321-6, R.322-1, R.322-2, R.322-5, R.322-5-1, R.322-6, R.322-6-3, 
R.322-6-4  

et R.322-7 du code forestier, 

 

VU l’avis de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques 
d’incendie de forêt, lande, maquis et garrigue, en date du 12 janvier 2007, 
 

SUR proposition du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des 
Bouches-du-Rhône, 
 

 

 

ARRÊTE 
 

 

ARTICLE 1 : Abrogation. 
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Le présent arrêté abroge et se substitue à l’arrêté préfectoral n° 1000 du 19 mai 

2004 relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé des espaces 

sensibles du département. 

 

 

 

ARTICLE 2 : Rappel de l'article L.322-3 du code forestier. 
 

 Loi n° 85-1273 du 4 décembre 1985 art. 65, 

 Loi n° 92-613 du 6 juillet 1992 art. 5, 

 Loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 33, 

 Ordonnance n° 2004-632 du 1 juillet 2004 art. 53 V, 

 Ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 35 I en vigueur le 1er 

juillet 2007. 

 

Dans les communes où se trouvent des bois classés en application de l’article L.321-1 

ou inclus dans les massifs forestiers mentionnés à l’article L.321-6, le 

débroussaillement et le maintien en état débroussaillé sont obligatoires sur les zones 

situées à moins de 200 mètres de terrains en nature de bois, forêts, landes, maquis, 

garrigue, plantations ou reboisements et répondant à l’une des situations suivantes : 

a) Abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute 

nature, sur une profondeur de cinquante mètres, ainsi que des voies privées y donnant 

accès, sur une profondeur de dix mètres de part et d’autre de la voie ; 

b) Terrains situés dans les zones urbaines délimitées par un plan d’occupation 

des sols rendu public ou approuvé, ou un document d’urbanisme en tenant lieu, dans le 
cas des communes non dotées d’un plan local d’urbanisme ou d’un document 

d’urbanisme en tenant lieu et dans les zones d’urbanisation diffuse, le représentant 

de l’Etat dans le département peut porter, après avis du conseil municipal et de la 

commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité et après 

information du public, l’obligation mentionnée au a au-delà de 50 mètres sans 

toutefois excéder 200 mètres ; 

c) Terrains servant d’assiette à l’une des opérations régies par les articles 

L.311-1, L.315-1 et L.322-2 du code de l’urbanisme (les ZAC, les secteurs de 
lotissement et les secteurs d’association foncière urbaine) ; 

d) Terrains mentionnés à l’article L.443-1 du code de l’urbanisme (les campings 
et les caravanings) ; 

e) Terrains situés dans les zones délimitées et spécifiquement définies comme 

devant être débroussaillées et maintenues en état débroussaillé en vue de la 

protection des constructions, par un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles établi en application des articles L.562-1 à L.562-7 du code de 

l’environnement. Les travaux sont à la charge des propriétaires des constructions 

pour la protection desquelles la servitude est établie, ou de leurs ayants droit. 

Dans les cas mentionnés au a ci-dessus, les travaux sont à la charge du propriétaire 

des constructions, chantiers, travaux et installations et de ses ayants droit. 
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Dans les cas mentionnés aux b,c et d ci-dessus, les travaux sont à la charge du 

propriétaire du terrain et de ses ayants droit. 

 

Sans préjudice des dispositions de l'article L.2212-1 du code général des 

collectivités territoriales, le maire assure le contrôle de l'exécution des obligations 

du présent article. 

 

Le débroussaillement et le maintien en état débroussaillé des terrains concernés 

par les obligations résultant du présent article et de l'article L.322-1 peuvent être 

confiés à une association syndicale constituée conformément à l'ordonnance du 1er 

juillet 2004 précitée. 

 

 

 

 

 

ARTICLE 3 : Définitions. 
 
3.1 / Débroussaillement 
En application de l’article L.321-5-3 du code forestier, le débroussaillement a pour 

objectif de diminuer l’intensité et de limiter la propagation des incendies de forêts en 

créant une rupture dans la continuité du couvert végétal. 

 

Pour l’application du présent arrêté dans le département des Bouches-du-Rhône, on 

entend notamment par débroussaillement : 

 

� la destruction de la végétation herbacée et ligneuse basse au ras du sol, 

� l’élagage des arbres conservés jusqu’à une hauteur minimale de 2 mètres,  

� l’enlèvement des arbres morts, dépérissants ou dominés sans avenir, 

� l’enlèvement des arbres en densité excessive de façon à ce que chaque 

houppier soit distant d’un autre d’au minimum 2 mètres, 

� l’enlèvement des branches et des arbres situés à moins de 3 mètres d’un 

mur ou surplombant le toit d’une construction, 

� l’élimination des troncs, branches et broussailles par broyage, évacuation ou 

brûlage dans le strict respect des règles relatives à l’emploi du feu. 

 

L’opération de débroussaillement ne vise pas à faire disparaître l’état boisé, 

mais doit au contraire : 

� permettre un développement harmonieux (normal) des boisements 

concernés et leur installation là où ils ne sont pas encore constitués 

(garrigues boisées et garrigues), 

� laisser subsister suffisamment de semis et de jeunes arbres de 

manière à constituer ultérieurement un peuplement complet. 
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Dans la mesure où l’étage arboré est peu dense, des îlots de végétation 

arborée et/ou buissonnante pourront être maintenus afin de préserver la 

richesse biologique ou un paysage attractif. Ces îlots entretenus devront avoir 

une surface inférieure à 100 mètres carrés, être distants d’au moins 5 mètres 

l’un de l’autre et ne pas couvrir une surface supérieure à la moitié de la surface 

à débroussailler, afin de garantir, en cas d'incendie, la sécurité et 

l'intervention des personnels chargés des secours. 

 

Dans le cas des plantations d’alignement, l’opération de débroussaillement doit 

permettre d’éviter la propagation de l’incendie aux espaces naturels. 

 

Le maintien en état débroussaillé signifie que les conditions ci-dessus sont 

remplies et que la végétation ligneuse ne dépasse pas 30 à 40 cm de hauteur. 

 

3.2 / Espaces sensibles aux incendies de forêt 
 

Pour l’application du débroussaillement dans le département des Bouches-du-Rhône, 

on considère comme espaces sensibles aux incendies de forêt : 

 

 

 

 

 

3.2.1 / En zones naturelles : 

 

� les massifs forestiers (entités géographiques formant un ensemble forestier 
cohérent et continu constitué des terrains en nature de bois, forêts, landes, 

maquis, garrigues, plantations ou reboisements), 

� les  zones situées à moins de 200 mètres des massifs forestiers,  
 

3.2.2 / En zones urbanisées : 

 

� les terrains en nature de bois, forêts, landes, maquis, garrigues, plantations ou 

reboisements, particulièrement exposés au feu de forêt. 
 

� les zones situées à moins de 200 mètres de ceux-ci. 
 

La cartographie qui délimite les espaces sensibles aux incendies de forêts sur lesquels 

s’appliquent les dispositions du présent arrêté est jointe en annexe 1  
 

3.3 / Espaces à faible risque vis à vis du danger d’incendie de forêt 
 

Ils comprennent des formations naturelles présentant des caractéristiques 

particulières : faible surface, éloignement des zones habitées, faible pression de feu, 

voire faible inflammabilité. 
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3.4 / Aléa feu de forêt 
 

Les différents niveaux d’aléa feu de forêt (Faible, Moyen, Fort) déterminent, dans 

les espaces sensibles aux incendies de forêt, des espaces à partir desquels les enjeux 

d’une éclosion de feu et/ou dans lesquels la période de retour des incendies sont 

faibles, moyens ou forts. 

 

En l'absence de documents opposables aux tiers, définissant les niveaux d'aléa feu de 

forêt à l'échelle d'un massif forestier (déclinaison du plan départemental de 

protection des forêts contre les incendies à l'échelle du massif forestier) ou d'une 

commune au titre du plan de prévention du risque naturel incendie de forêt (PPRif), 

c'est la cartographie de l'aléa feu de forêt élaborée pour le département à l'échelle 

1/100.000, diffusée dans le cadre du dossier départemental des risques majeurs 

(DDRM) et annexée au présent arrêté (Annexe 2) qui fera référence. 
 

3.5 / Propriétaires et ayants droit 
 

Au titre de l’application du présent arrêté, on entend par ayants droit : 

� Les ascendants et les descendants des propriétaires des terrains. 

� Les locataires lorsqu’il s’agit du maintien en état débroussaillé ou lorsque 

l’obligation légale de débroussaillement fait l’objet d’une disposition 

particulière du bail de location. 

� Les concessionnaires des voies ouvertes à la circulation générale. 

 

 

ARTICLE 4 : Dispositions générales. 
 

Dans les espaces sensibles aux incendies de forêt définis au 3.2 ci-dessus, le 

débroussaillement et le maintien en état débroussaillé sont obligatoires dans les 

conditions des articles L322-3 à L322-4 du code forestier. 

 

Dans les espaces à faible risque vis à vis du danger feu de forêt définis au 3.3 ci-

dessus, les propriétaires de constructions, chantiers, travaux et installations de 

toute nature, sont exonérés de l'obligation de débroussaillement. 

 

 

ARTICLE 5 : Dispositions particulières applicables dans les espaces sensibles 
 

5.1/ Exploitation forestière 
 
Après exploitation forestière, le propriétaire ou ses ayants droit devront nettoyer 

les coupes des rémanents et branchages. Cette opération consiste dans le 

démantèlement des houppiers en brins inférieurs à 2 mètres et à leur dispersion sur 

le parterre de la coupe. 
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5.2 / Voies ouvertes à la circulation publique 
 
L’obligation de débroussaillement sur une largeur qui ne peut excéder 20 mètres de part et d’autre 
de la voie, est modulée selon le niveau de l’aléa feu de forêt (faible, moyen ou fort). 
 
5.2.1 / Dans la zone d’aléa faible : 

• Autoroutes, routes nationales et départementales : débroussaillement sur une largeur 
minimale de 5 mètres de part et d’autre de leur emprise technique (bord de voie). 

• Autres voies de circulation : à minima entretien courant des abords de la voie. 
 
5.2.2 / Dans la zone d’aléa moyen : 

• Autoroutes, routes nationales et départementales : débroussaillement sur une largeur 
minimale de 10 mètres de part et d’autre de leur emprise technique (bord de voie). 

• Autres voies de circulation : débroussaillement sur une largeur minimale de 5 mètres de 
part et d’autre de leur emprise technique (bord de voie). 

 
5.2.3 / Dans la zone d’aléa fort : 

• Autoroutes, routes nationales et départementales : débroussaillement sur une largeur de 
20 mètres de part et d’autre de leur emprise technique (bord de voie). 

• Autres voies de circulation : débroussaillement sur une largeur minimale de 10 mètres de 
part et d’autre de leur emprise technique (bord de voie). 

 
Sur les tronçons de voie présentant des garanties particulières (bandes, cunettes et  bordures anti-
mégots, …) ou une configuration susceptible d’empêcher un départ de feu (talus rocheux à forte 
déclivité, ouvrages maçonnés, installations hydrauliques, …) les conditions prescrites dans la zone 
d’aléa faible s’appliquent quel que soit le niveau d’aléa. 
 
5.3 / Voies ferrées 
 
L’obligation de débroussaillement sur une largeur q ui ne peut excéder 20 mètres de 
part et d’autre de la voie, est modulée selon le ni veau de l’aléa (faible, moyen ou 
fort). 
 
5.3.1 / Dans la zone d’aléa faible : 

A minima, entretien courant des abords de la voie 
 
5.3.2 / Dans la zone d’aléa moyen :  

Débroussaillement sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre de la voie (à partir 
de ses bords extérieurs) 

 
5.3.3 / Dans la zone d’aléa fort : 

Débroussaillement sur une largeur minimale de 7 mètres de part et d’autre de la voie (à partir de ses bords extérieurs) 

 
Sur les tronçons de voie présentant une configuration susceptible d’empêcher un départ de feu (talus 
rocheux à forte déclivité, ouvrages maçonnés, …), les conditions prescrites dans la zone d’aléa 
faible s’appliquent quel que soit le niveau d’aléa. 
 
5.4 / Lignes électriques 
 
L’obligation de débroussaillement incombe au transp orteur ou au distributeur 
d'énergie électrique exploitant des lignes aérienne s : 

• EDF pour les lignes à basse tension (BT) et haute tension de catégorie A (HTA) d'une 
tension inférieure à 50 kV ; 
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• RTE pour les lignes à haute tension de catégorie B (HTB) d'une tension égale 
ou supérieure à 50 kV 

 
Pour les lignes électriques à haute tension égale ou supérieure à 50 kV (lignes HTB) le 
débroussaillement aux abords des pylônes relève du a) de l’article L322-3 du code forestier. 
 
Pour les autres lignes électriques, l’obligation de débroussaillement est modulée selon la nature des 
lignes électriques et le niveau de l’aléa feu de forêt. 
 
5.4.1 / Dans la zone d’aléa faible : 

Entretien courant sous et au voisinage des lignes. 
 
5.4.2 / Dans la zone d’aléa moyen :  

• Lignes à basse tension (inférieures à 1 kV) : 
Débroussaillement à 10 mètres de part et d’autre de l’axe de la ligne et à 20 mètres autour des 
poteaux. Le remplacement des lignes aériennes basse tension à conducteurs nus par des lignes 
aériennes en conducteurs isolés ou par des lignes enterrées devra être réalisé dans un délai de dix 
ans à compter du 04 juin 2004, date de publication de l'arrêté préfectoral n° 1000 du 19 mai 2004 
ayant prescrit cette obligation. 
• Lignes à haute tension de catégorie A (supérieure ou égale à 1 kV et inférieure à 50 kV) : 
Débroussaillement à 5 mètres de part et d’autre de l’axe de la ligne et à 10 mètres autour des 
poteaux et pylônes. 

 
5.4.3 / Dans la zone d’aléa fort : 

• Lignes à basse tension (inférieures à 1 kV) : 
Débroussaillement à 20 mètres de part et d’autre de l’axe de la ligne et à 50 mètres autour des 
poteaux. Le remplacement des lignes aériennes basse tension à conducteurs nus par des lignes 
aériennes en conducteurs isolés ou par des lignes enterrées devra être réalisé dans un délai de 
cinq ans à compter du 04 juin 2004, date de publication de l'arrêté préfectoral n° 1000 du 19 
mai 2004 ayant prescrit cette obligation. 
 
• Lignes à haute tension de catégorie A (supérieure ou égale à 1 kV et inférieure à 50 kV): 
Débroussaillement à 10 mètres de part et d’autre de l’axe de la ligne et à 20 mètres autour des 
poteaux et pylônes. 

 
 

ARTICLE 6 : Sanctions. 
 
Les infractions à l’obligation de débroussaillement ou de maintien en état débroussaillé prescrite par 
le présent arrêté sont passibles des sanctions prévues par les articles L.322-4, L.322-9-1, L.322-9-2 
et R.322-5-1. 
 
 
ARTICLE 7  : Mise en œuvre. 
 
Le Préfet délégué pour la Sécurité et la Défense, l e Secrétaire Général de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet, Di recteur de Cabinet, les sous-
préfets d’arrondissements d’Aix-en-Provence, Arles et Istres, les Maires du 
département, le Directeur Départemental de la Sécur ité Publique, le Colonel 
commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches -du-Rhône, le Directeur 
Régional des Douanes de Provence, le Directeur Dépa rtemental de l’Agriculture et 
de la Forêt, le Directeur Départemental des Service s d’Incendie et de Secours, le 
Commandant du Bataillon des Marins-pompiers de Mars eille, le Directeur du 
Service Interministériel Régional des Affaires Civi les et Economiques de Défense et 
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de la Protection Civile, et le Directeur de l’agenc e interdépartementale Bouches-du-
Rhône–Vaucluse de l’Office National des Forêts, son t chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera  publié au recueil des actes 
administratifs. 
 

Fait à Marseille le 29 janvier 2007, 
Signé le Préfet, Christian FREMONT 

 
 


